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Cinq membres ont participé à la visite organisée en Slovénie. La délégation a rencontré plusieurs 

représentants, d’une part, de la société civile, à savoir des organisations de la société civile (OSC), des 

partenaires sociaux, des médias et des professions juridiques, et, d’autre part, des autorités slovènes. 

L’objectif du présent rapport est de rendre compte, en les reproduisant fidèlement, des points de vue 

exprimés par la société civile. 

1. Droits fondamentaux liés aux partenaires sociaux 

Les participants à cette session ont rappelé que la Slovénie dispose depuis longtemps de normes 

élevées en matière de dialogue social, et que les partenaires sociaux avaient toujours bien travaillé 

ensemble, dégageant des compromis et adoptant des actes législatifs à l’issue de débats fructueux au 

sein du Conseil économique et social (CES), l’organisme chargé du dialogue social; toutefois, la 

pandémie de COVID-19 et le manque de volonté politique du précédent gouvernement avaient eu un 

effet négatif sur le dialogue social. 

Ils ont expliqué que le modèle slovène de négociation collective datait des années 90, et qu’à l’heure 

actuelle, il n’existait pas de convention collective générale pour l’ensemble des activités économiques. 

Selon eux, la loi sur les conventions et accords collectifs devait être réformée, l’un d’entre eux 

estimant que les accords collectifs devraient s’appliquer à toutes les activités, y compris dans les cas 

où les groupements d’employeurs n’en étaient pas signataires. La loi sur la représentation syndicale 

remonte également aux années 1990 et fixe un seuil minimal de membres syndicaux employés dans un 

secteur particulier, une profession ou par un employeur comme condition permettant que le syndicat 

soit représentatif à un certain niveau. L’adhésion aux syndicats est sur le déclin et varie 

considérablement entre les secteurs. 

Les participants ont informé la délégation que, depuis 2017, tous les projets de loi socioéconomiques 

et en matière de travail devaient faire l’objet d’un débat au CES avant d’être présentés par le 

gouvernement. Ils ont également évoqué une règle non écrite selon laquelle ces propositions 

fondamentales devaient être adoptées avec l’accord des partenaires sociaux, et que cet accord 

préalable des partenaires sociaux était entré dans la pratique, jusqu’à ce que la situation change sous le 

précédent gouvernement. Les participants avaient reconnu l’urgence à agir rapidement en réponse à la 

pandémie de COVID-19, mais ils ont également indiqué que le gouvernement avait abusé de la 

confiance des partenaires sociaux à de nombreuses reprises dans ce contexte. De leur point de vue, la 

pandémie de COVID-19 a servi de prétexte à l’adoption accélérée de divers textes de loi, contournant 

d’importantes consultations avec les partenaires sociaux. En signe de contestation contre ce qu’ils 
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considéraient comme un mépris des normes en matière de dialogue social, les syndicats se sont retirés 

du CES en 2021. Ils sont revenus à la table des négociations au cours de l’année 2022, espérant que le 

changement de gouvernement serait propice à une revitalisation du dialogue social. 

Tout en reconnaissant que l’ancienne pratique de consultation a été rétablie, les participants se sont 

dits préoccupés d’un éventuel et durable affaiblissement du dialogue social. Ils craignaient, en 

particulier, que l’association des partenaires sociaux aux réformes à venir concernant le marché du 

travail, le système des retraites et les soins de santé ne soit pas suffisante, estimant que le 

gouvernement traitait le dialogue social comme un moyen d’informer les partenaires sociaux plus que 

comme un véritable processus de consultation. Les autorités slovènes ont pris acte des reculs survenus 

les deux années passées, mais ont voulu rassurer la délégation en indiquant que le dialogue social avait 

été rétabli depuis la mi-2022.  

Les participants se sont montrés très critiques du fait que, de leur point de vue, les syndicats n’avaient 

pas été dûment associés aux débats nationaux sur les initiatives de l’UE tels que le Semestre 

européen, le plan national pour la reprise et la résilience et le paquet «Énergie». Ils souhaitaient que les 

partenaires sociaux soient informés en temps voulu et puissent participer à la préparation et à 

l’élaboration des mesures, notamment celles liées aux fonds européens. Ils ont suggéré que la 

Commission européenne invite les partenaires sociaux à donner leur avis, et qu’elle vérifie leur niveau 

de participation à la transposition de la législation européenne.  

Il a été souligné que les discours de haine avaient augmenté sous le précédent gouvernement et 

pendant la pandémie de COVID-19, et que les partenaires sociaux étaient eux aussi visés par ces 

attaques. L’un des participants a signalé que le nouveau gouvernement avait promis de nommer un 

coordinateur des activités de prévention des discours de haine. 

2. Liberté d’association et liberté de réunion 

Les participants ont convenu que le cadre juridique destiné à protéger la liberté d’association et la 

liberté de réunion répondait aux normes internationales, et que les activités des organisations de la 

société civile n’étaient soumises à aucune restriction juridique. Le droit de participer au processus 

décisionnel est garanti par la loi, et tout projet de loi doit obligatoirement être soumis à consultation. 

Ils ont déploré l’impossibilité de coopérer avec le précédent gouvernement sur des thèmes tels que la 

migration et l’état de droit. 

Selon les participants, la crise de la COVID-19 et l’arrivée au pouvoir du gouvernement de l’époque 

ont coïncidé avec l’apparition de restrictions à la liberté d’association, à la liberté de réunion et à 

d’autres droits: par exemple, les manifestants devaient payer une amende, et les rassemblements 

étaient parfois interdits. Ils se sont toutefois félicités de la résilience du système de contre-pouvoirs 

dans ce contexte: les organisations de la société civile ont défendu le respect des droits fondamentaux, 

tandis que le réexamen des mesures liées à la COVID-19 par la Cour constitutionnelle a permis de 

protéger les droits. Ils estimaient qu’il était possible de tirer des enseignements de la crise pour veiller 

à ce que la Slovénie soit mieux préparée pour faire face à des situations d’abus de pouvoir, par 

exemple en faisant appel à des experts et en améliorant les processus décisionnels de manière 

générale. 

Les participants ont indiqué que certaines organisations de la société civile avaient été victimes 

d’attaques verbales et de campagnes de diffamation. D’après eux, les forces politiques populistes 

persistaient à tenir un discours agressif, dérivant parfois jusqu’au discours de haine, à l’encontre de la 

société civile. Ils préconisaient une meilleure protection des défenseurs des droits de l’homme à 

l’échelle nationale et se sont dits favorables à une stratégie européenne en faveur de la société civile 

pour offrir davantage de garanties au niveau de l’Union. Les autorités slovènes ont indiqué qu’une 
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modification du code pénal avait permis de classer les discours de haine et les crimes haineux comme 

circonstances aggravantes. 

Les participants estimaient que les pressions exercées sur la société civile avaient diminué depuis le 

changement de gouvernement, en 2022, expliquant que les décrets gouvernementaux n’étaient plus 

utilisés pour rétrécir l’espace civique. Cependant, ils estimaient également que le retour à la situation 

d’avant la pandémie n’était que partiel, car certaines actions modérées, comme écrire sur le trottoir, 

pouvaient désormais être sanctionnées par une amende. 

Les autorités slovènes ont informé la délégation que des lignes directrices visant à encourager la 

coopération avec les organisations de la société civile étaient en cours d’élaboration, qui 

désigneraient au sein de chaque ministère des personnes chargées de faire la liaison entre les 

organisations de la société civile et le gouvernement, Les autorités slovènes ont également indiqué que 

des solutions juridiques pour les délits mineurs du fait de membres d’organisations de la société civile 

étaient aussi envisagées, faisant part de leurs espoirs que ces mesures contribuent à rétablir la 

confiance entre le gouvernement et les organisations de la société civile. 

Les participants ont expliqué que, de manière générale, le modèle de financement de la société civile 

s’était révélé suffisamment solide pour résister aux changements de programme des gouvernements 

successifs: le précédent gouvernement avait réduit les fonds alloués aux organisations de la société 

civile dans certains domaines spécifiques tels que le secteur culturel, mais le gouvernement actuel 

avait rétabli ces fonds et ramené les financements mis à la disposition de la société civile aux niveaux 

d’avant la pandémie. Ils ont toutefois déploré la longueur des procédures en justice contre les 

décisions de financement. L’un des participants a expliqué que tous les fonds publics destinés aux 

organisations de la société civile étaient attribués à l’issue d’appels d’offres publics organisés par le 

ministère compétent dans le domaine concerné. Il a également été souligné que l’intervention politique 

était impossible puisque ni le ministre ni son cabinet ne pouvait intervenir directement dans les 

décisions d’attribution des fonds, lesquelles revenaient à des fonctionnaires. Les autorités slovènes ont 

signalé qu’un appel à propositions à l’intention des organisations de la société civile œuvrant pour la 

démocratie, la citoyenneté active et l’état de droit était en cours d’élaboration. 

L’un des participants a évoqué les difficultés rencontrées par les jeunes. Au cours des dernières 

années, les jeunes se sont sentis écrasés par les crises sanitaires et politiques et, dans le même temps, 

ont également perdu confiance dans la politique, ayant l’impression d’avoir été utilisés à des fins 

politiques et de n’avoir été que rarement écoutés. 

3. Liberté d’expression et liberté des médias 

Les participants ont expliqué que la position et les conditions de travail des journalistes s’étaient 

détériorées au cours des dernières années. Ils estimaient que la pression était constante à l’intérieur 

comme à l’extérieur des organes de presse, et qu’elle était exercée à la fois par les propriétaires des 

médias et par les politiciens. Les journalistes devaient s’autocensurer, car ils se sentaient limités dans 

le choix des sujets qu’ils pouvaient traiter, en fonction de qui était le propriétaire de leur organe de 

presse. Il a été expliqué qu’il n’existait plus de convention collective nationale pour les journalistes 

depuis 2017, et que la seule qui existait ne s’appliquait qu’au secteur public. 

Les participants ont indiqué que la concentration des médias dans le secteur privé augmentait et 

qu’une seule personne possédait à elle seule des dizaines d’organes de presse, qu’il s’agisse de 

journaux ou encore de chaînes radio. La pluralité des médias a particulièrement été affectée durant le 

mandat du précédent gouvernement, marqué par une prise de contrôle politique des grands quotidiens, 

par des pressions sur les services de radiodiffusion et de télévision ainsi que sur les agences de presse, 

et par des poursuites stratégiques contre les journalistes. 
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Les organes de presse sont économiquement faibles et exposés à des pressions économiques, sous la 

menace de poursuites et de perte de revenus publicitaires (provenant principalement d’une poignée de 

sociétés appartenant à l’État). Dans le contexte de la COVID-19, le précédent gouvernement a 

également limité le financement à une trentaine de projets médiatiques nationaux et locaux, invoquant 

la nécessité de réaliser des économies. Les participants estimaient que des réformes juridiques étaient 

nécessaires pour lutter contre la diffusion de la mésinformation, de fausses informations et des 

discours de haine, et pour mieux gérer le développement des médias sociaux.  

Les participants ont expliqué de quelle manière la pénalisation de la diffamation était utilisée par les 

politiciens pour intenter des poursuites stratégiques altérant le débat public (SLAPP) à l’encontre des 

journalistes. Des journalistes d’investigation indépendants, particulièrement actifs dans le domaine de 

la corruption, ont informé la délégation de douzaines de poursuites de ce type intentées à leur 

encontre. Certaines affaires étaient fondées sur des chefs d’inculpation tels que l’évasion fiscale et le 

blanchiment de capitaux. Les poursuites judiciaires pouvaient être intentées à la fois par le procureur 

de la République et par des parties privées, et visaient à toucher financièrement les journalistes, 

puisque le nombre de procédures pouvant être engagées n’était pas limité. Certains participants 

estimaient que le pouvoir judiciaire souffrait aussi d’une mauvaise compréhension de la réalité des 

pressions exercées sur les journalistes au moyen de poursuites-bâillons. Les autorités slovènes ont 

exprimé leur plein soutien à l’initiative de la Commission visant à lutter contre les poursuites 

stratégiques altérant le débat public présentée en avril 2022. 

Les participants ont expliqué de quelle manière l’agence de presse slovène (STA) avait été touchée par 

la réduction de son financement, décidée par le précédent gouvernement en 2020, au motif que celui-ci 

n’était pas satisfait des informations retransmises de Bruxelles. Ils ont également raconté que des 

campagnes de diffamation, d’intimidation et de harcèlement avaient ciblé les journalistes du service 

public de radiodiffusion RTV, qui s’étaient mis en grève en 2022 en vue d’obtenir une autonomie 

éditoriale totale et de mettre fin aux ingérences et à la censure inspirées par des motifs politiques. 

Certains animateurs de télévision ont été démis de leur poste à RTV dans le contexte du plan approuvé 

par la direction audiovisuelle visant à réduire les programmes d’actualités. Les journalistes 

considéraient cette situation difficile comme la cause principale de la confiance très limitée que plaçait 

le grand public dans les médias, ajoutant que deux procès avaient été intentés contre le directeur de 

RTV, notamment pour non-respect des droits syndicaux des journalistes. Les autorités slovènes 

estimaient que l’atmosphère tendue actuelle découlait des nombreux désaccords, concernant 

notamment les médias publics, survenus au cours des dernières années. Elles ont fait part de leurs 

espoirs que le retour aux précédentes méthodes de gestion, proposé dans un référendum de 

novembre 2022, apaise les débats autour de RTV et prévienne l’éventuelle ingérence future du 

gouvernement.  

Deux participants estimaient qu’il n’existait aucune restriction à la liberté des médias, mais plutôt un 

manque de pluralisme causé par un phénomène qu’ils ont décrit comme un déséquilibre des points de 

vue en faveur de la gauche dans le secteur médiatique. Ils jugeaient que les mesures prises par le 

précédent gouvernement n’avaient pas été motivées par la volonté de faire pression sur les médias.  

4. Le droit à la non-discrimination 

Les participants estimaient que le droit à la non-discrimination était pris très au sérieux en Slovénie: 

un vaste cadre législatif prévoit que la discrimination, quel qu’en soit le fondement, est interdite dans 

toutes les sphères de la vie publique, avec une formulation très large; la protection s’applique non 

seulement aux individus, mais également aux personnes morales. 

Il a été expliqué que l’organisme chargé des questions d’égalité était doté d’un mandat très étendu, 

ainsi que de missions et de pouvoirs très divers allant au-delà d’une simple mission de sensibilisation, 

notamment la représentation des victimes au tribunal, l’accès à la Cour constitutionnelle et 
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l’organisation de recours collectifs. Ses décisions sont contraignantes et il peut également émettre des 

recommandations. La collecte de données sur l’égalité était jugée très insuffisante, et affectait la 

capacité de cet organisme à suivre l’évolution de la situation en matière d’égalité. D’aucuns estimaient 

également que davantage de financements étaient nécessaires pour accroître la recherche et la collecte 

de données par les organisations de la société civile concernant, par exemple, la discrimination 

ethnique. Les autorités slovènes ont informé la délégation qu’elles s’efforçaient d’améliorer la collecte 

de données, mais que les progrès dans ce domaine exigeaient du temps. 

En dépit d’une législation de qualité, les participants ont déploré certaines lacunes dans la mise en 

œuvre des politiques et un préjudice général dans la société. Ils ont expliqué que la discrimination 

touchait les personnes et les groupes les plus marginalisés, notamment les personnes LGBTIQ+, les 

minorités, les étrangers et les femmes. Les discriminations étaient jugées également très fortes en 

matière d’accès au marché du travail et aux soins de santé, mais d’aucuns estimaient également que 

l’intégration dans l’enseignement primaire et secondaire avait considérablement progressé. 

Les participants ont expliqué que des stratégies consacrées spécifiquement à la lutte contre les 

discriminations étaient en place, mais qu’une stratégie globale devait être élaborée. Certaines 

stratégies sectorielles essentielles faisaient également défaut, comme celle qui porte sur le racisme, 

tandis que la stratégie sur l’égalité entre les femmes et les hommes est en cours d’adoption. L’un 

d’entre eux a signalé que le principe d’aménagement raisonnable n’avait pas été mis en œuvre 

conformément aux normes de l’Union européenne et de la convention des Nations unies relative aux 

droits des personnes handicapées (CNUDPH). Les sanctions retenues contre les auteurs de discours de 

haine étaient également jugées inappropriées par certains participants, qui estimaient qu’il était 

nécessaire d’adopter une loi sur les crimes haineux et que l’approche multidimensionnelle de la 

discrimination devait être mieux intégrée dans la législation. Ils estimaient que l’application de la 

convention d’Istanbul posait quelques problèmes mineurs (concernant la lutte contre la violence à 

l’égard des femmes et la violence domestique), mais que le traité était globalement bien mis en œuvre. 

Les autorités slovènes ont exprimé leur soutien sans faille à la convention d’Istanbul et indiqué qu’une 

stratégie nationale de prévention de la violence domestique était en cours d’élaboration. 

Les participants ont expliqué que trois textes législatifs régissaient la situation des étrangers en 

Slovénie, y compris les migrants, les demandeurs d’asile et les réfugiés: la loi de protection 

internationale, la loi sur la citoyenneté et la loi sur les ressortissants étrangers. Ils estimaient que les 

refoulements aux frontières avaient diminué depuis le changement de gouvernement et ont indiqué 

que l’approche adoptée par le nouveau pouvoir prévoyait de démolir la clôture érigée à la frontière 

sud. Toutefois, à l’approche de l’entrée de la Croatie dans l’espace Schengen, l’un des participants 

craignait que les refoulements repartent à la hausse. Il a indiqué que la grande majorité des étrangers 

sur le territoire étaient des travailleurs migrants et que les critères de regroupement familial avaient été 

restreints sous le précédent gouvernement. 

Les participants déploraient le manque notable de capacités publiques dans le domaine du logement, 

ce qui affectait la capacité des migrants à pouvoir disposer d’une adresse permanente et, par 

conséquent, à accéder à l’ensemble des droits et services. Les procédures pratiques à l’intention des 

migrants, destinées à la délivrance ou au renouvellement de leurs documents, étaient jugées très 

lentes, et l’ouverture d’un compte bancaire était particulièrement difficile pour les migrants de certains 

pays. Les participants ont signalé que les personnes ayant refusé la protection internationale avaient 

été placées dans des centres de rétention et que, dans les cas où la déportation n’était pas possible, 

elles étaient devenues des habitants «invisibles», privés de droits et d’accès aux services. L’un des 

participants a indiqué que des migrants mineurs étaient détenus en violation du droit international. Les 

autorités slovènes ont déclaré que la récente stratégie en matière de migration, adoptée en juillet 2019, 

reposait sur une approche globale et à long terme. 
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Les participants estimaient que la visibilité et l’inclusion sociale des personnes LGBTIQ+ avaient 

progressé ces dernières années. Deux décisions historiques de la Cour constitutionnelle ont permis 

d’instaurer une égalité juridique dans les domaines du mariage et de l’adoption pour les partenaires de 

même sexe. Toutefois, l’on a également assisté à une augmentation des crimes et des discours de 

haine, notamment à l’encontre des personnes transgenres. Les couples de femmes et les femmes 

célibataires sont toujours victimes de discrimination dans l’accès aux traitements de la stérilité. L’un 

des participants a expliqué que la transition médicale était décidée par un groupe d’experts et a déploré 

qu’aucun protocole ne permette d’obtenir un deuxième avis en cas de refus de la transition. Les 

participants ont reconnu que les textes garantissaient l’inclusivité de l’enseignement, mais ont indiqué 

qu’elles s’appliquaient principalement aux enfants ayant des besoins particuliers et aux minorités 

ethniques, et négligeaient les enfants LGBTIQ+. Les autorités slovènes ont évoqué la nécessité de 

sensibiliser le public pour faire évoluer les mentalités. Elles ont également fait part de leur soutien à la 

stratégie de l’UE en faveur de l’égalité de traitement à l’égard des personnes LGBTIQ, mais ont admis 

qu’aucun mécanisme national n’était encore en place. 

L’un des participants a rappelé que la Slovénie comptait parmi les premiers pays à avoir adopté une 

législation visant l’inclusion des Roms. Un organisme de représentation publique des communautés 

roms se charge de la consultation sur les politiques qui affectent celles-ci. Malheureusement, cet 

organisme ne semble pas suffisamment représentatif et a en fait contribué à des divisions au sein de 

ces communautés. Il a été expliqué que les communautés roms ne signalaient que très rarement les cas 

de discrimination. La plupart des camps de Roms étaient toujours dépourvus d’équipements, tels que 

l’eau courante, un problème que l’on essayait de résoudre, mais trop lentement. Malgré les progrès 

réalisés en matière d’accès au marché du travail, le taux de chômage des Roms est toujours élevé, au 

même titre que le taux de décrochage scolaire. La situation sanitaire des communautés roms était jugée 

plus grave que celle du reste de la population: en particulier, l’espérance de vie des Roms est 

inférieure de 20 ans à celle des autres Slovènes. Les participants estimaient que de meilleures 

politiques en faveur des communautés roms étaient nécessaires, et les autorités slovènes ont indiqué 

leur engagement envers l’amélioration des conditions des Roms.  

5. L’état de droit 

De manière générale, les participants demandaient une plus grande vigilance à l’égard de l’état de 

droit, au vu de ce qu’ils ont décrit comme des attaques menées par les précédents gouvernements.  

En ce qui concerne l’indépendance des juges, il a été expliqué que le Parlement slovène travaillait sur 

une modification de la procédure de nomination des juges: les candidats seraient toujours sélectionnés 

par le Conseil judiciaire, mais nommés par la Présidence et non plus par le Parlement. 

Les participants estimaient que les tribunaux étaient globalement efficaces sur le plan de la gestion des 

affaires: le nombre d’affaires en souffrance avait diminué, au même titre que le temps nécessaire au 

traitement des procédures. Cependant, d’aucuns ont souligné que l’augmentation des poursuites 

stratégiques (SLAPP) pourrait contribuer au nombre d’affaires en souffrance. Il a également été 

signalé qu’un nombre croissant d’affaires n’avaient pas été portées devant les tribunaux, mais traitées 

par l’intermédiaire d’un mécanisme alternatif de règlement des litiges. Les autorités slovènes ont 

indiqué que certaines mesures concernant les conditions des juges étaient envisagées, notamment 

l’attribution de certaines tâches à leurs assistants afin de réduire leur charge de travail. 

L’un des participants a fait remarquer que les politiciens avaient tendance à penser que le pouvoir 

judiciaire était subordonné aux autres pouvoirs, même si les garanties constitutionnelles étaient 

claires à cet égard. En raison du manque de volonté politique, les salaires des juges n’avaient pas été 

dûment revalorisés. Selon l’un des participants, les juges étaient très insatisfaits de leurs conditions 

économiques et sociales, estimant que la future réglementation des salaires dans le secteur public ne 

serait pas suffisante. Ce même participant déplorait également que les locaux des tribunaux soient 
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vétustes et insalubres, et que les tribunaux souffrent d’une faible auto-organisation, comme 

en témoigne leur incapacité à s’acquitter de leur mission de justice en ligne pendant la crise de 

COVID-19.  

Le bureau du médiateur a reçu un tiers d’affaires en plus entre 2020 et 2021 par rapport à la période 

d’avant la COVID-19. Il était toutefois déploré que la plupart de ses recommandations ne soient pas 

prises en considération par les autorités compétentes et qu’un nombre croissant de jugements rendus 

par la Cour constitutionnelle n’étaient pas exécutés. 

En ce qui concerne la profession d’avocat, l’un des participants pensait que les autorités slovènes 

semblaient réticentes à la signature de la convention européenne sur la profession judiciaire, regrettant 

l’absence de mesures pour lutter contre une pratique qui veut que des semi-professionnels offrent des 

services juridiques sans être inscrits en tant qu’avocats. L’un des participants a insisté sur la nécessité 

de prendre des mesures supplémentaires visant à proposer une aide juridique gratuite, de modifier la 

loi relative aux réparations pour les victimes de crimes et d’engager davantage d’experts judiciaires. 

Les autorités slovènes ne jugent pas la situation matérielle du pouvoir judiciaire si désespérée, et ont 

indiqué leur volonté de poursuivre le dialogue avec les tribunaux.  

Les participants ont expliqué que, pendant la crise de la COVID-19, le gouvernement avait mené une 

politique de «gouvernance par décret», imposant des restrictions sans contrôle parlementaire et sans 

publier systématiquement les décisions au journal officiel. La Cour constitutionnelle a déclaré que 

certains de ces décrets d’urgence, notamment ceux visant à restreindre la liberté de circulation, allaient 

à l’encontre de la constitution. Il a également été expliqué que, durant cette période, la police avait 

commencé à invoquer les coûts de contrôle des manifestants pour justifier la restriction de la liberté de 

manifestation.  

Les participants ont expliqué que la Slovénie avait des antécédents inquiétants en matière de 

corruption, déplorant une attention politique insuffisante accordée à ce problème. En 2021, la 

Slovénie, perdant plusieurs places, a été classée en dessous de la moyenne des pays de l’Organisation 

de coopération et de développement économiques (OCDE) et des pays de l’Union européenne dans 

l’indice de perception de la corruption de Transparency International. Il a été indiqué que seule une 

infime minorité des affaires de corruption présumée faisait l’objet d’enquêtes et que le nombre 

d’affaires traitées était plus faible qu’avant. D’aucuns estimaient que cette situation expliquait 

pourquoi, selon les enquêtes menées, la moitié des Slovènes mettent en doute l’utilité des affaires de 

signalement de corruption. Les participants ont déploré l’absence de stratégie en matière de 

transparence, la dernière ayant expiré en 2019. Les autorités slovènes ont indiqué que des propositions 

visant une future stratégie en matière de transparence étaient en cours d’élaboration. 

L’un des participants a indiqué que la protection juridique des lanceurs d’alerte avait pris la forme, 

en 2022, d’un projet de loi sur la protection des lanceurs d’alerte, qui était actuellement examiné par le 

Parlement. Il regrettait toutefois que ce projet de loi comporte toujours des lacunes et a demandé 

l’extension de la protection aux signalements des actes allant à l’encontre de l’esprit de la loi, et pas 

uniquement selon une interprétation stricte de la loi, et la prolongation du délai d’alerte, actuellement 

fixé à deux ans. 

_____________ 
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